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NOTE UX BUREAUX NATIONAUX

DU GROUPE, A M. LE DIRECTEUR GEIENERAL OE LA DG I ET
A IV'I. OPITZ, DG VIII
E- -- ---- -----r----- --!-- -----------
CONSEIL OUESTIONS FISCALES
0---
D[ UN CONSEIL CONSACRE AUX OUESTIONS FISCALES AURA LIEU MARDI ?2
I{ARS A 14H45 A BRUXELLES SOUS LA PRESIDENCE BRITANNIQUE.
LA COI'IMISSION SERA REPRESENTEE PAR II1. BURKE, W TIIEMBRE RESPONSABLE
POUR LES AFFAIRES FISCALES.
A L I ORDRE DU JOUR FIGURE ESSENTIELLEMENT UN SEUL POINT : i LA
PROPOSITION DE 6E DIRECTIVE EN f'IATIERE DIHARMoNIsATIoN DEs LEGIs-
LATIONS DES ETATS t{EMBRES RELATIVES AUX TAXES SUR LE CHIFFRE
DIAFFAIRES, gE PROPOSITION OUI VISE A ETABLIR UNE ASSIETTE UNIFORME
POUR LA PERCEPTION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) (VAT).

.ON VOUS RAPPELLE QUE LE CONSEIL FISCAL DU 16 DECETTIBRE DERNIER AVAIl
REGLE LA OUASI.TOTALITE DES PROBLEMES EN SUSPENS CONCERNANT CETTE6E DIRECTIVE ET OUE CERTAINES ACCORDS DONNES "AD RETERENDUM"
DEVAIENT ETRE CONFIRMES AVANT LE 15 JANVIER. LA PREsIDENcE DU
CONSEIL AVAIT ETE CHARGE DI ETABLIR LE TEXTE DEFINITIF DE LA
DIRECTIVE EN ETR0ITE C0LLABORATION AVEC LA COtqMISSION, DE FlANIERE
EEE A CE OUE LE CONSEIL PUISSE LIADOPTER AVANT LE 1ER MARS.

ON VOUS RAPPELLE EGALEMENT OUE LIADOPTIoN DE cETTE DIREcTIvE
MAROUERAIT UNE ETAPE IMPORTANTE DANS LA CONSTRUCTION EUROPEENNE
PARECE QUI I ELLE CREERAIT LES CONDITIONS DE LA MISE EN PLACE
COMPLETE DU SYSTEME DES RESSOURCES PROPRES DFS.I"OMMUNAUTES A PARTIR
DU 1ER JANVIER 1978r -'-J'

MALHEUREUSEIYIENT OUELOUES DIFFICULTES ONT SURGiÎ:J: DE LA PART DE PLU-
SIEURES DELEGATIONS . AU COURS DE LA MIISE AU POINl DU TEXTE DE
LA DIRECTIVE , DI FFICULTES OUI ONT NECESSITE LA CONVOCATION DI UN
NOUVEAU CONSEIL FISCAL AFIN DE REGLER CES PROBLEFIES.

ERESERVES
0--------
LES DELEGATIONS BELGE, DANOISE ET IRLANDAISE AVAIENT MAINTENU DES
RESERVES SUR CERTAINES SOLUTIONS RETENUES PAR LE CONSEIL DU 16
DECEPIBRE (It{P0SITI0N DES BENEFICES DES AGENCE§ DE V0YAGE; REGIttE
APPLICABLE AUX TRANSPORTS INTERNATIONAUX DE PERSONNES). PAR LA
SUITE LA DELEGATION BELGE AVAIT INDIOUE OUI ELLE AvAIT D.AUTRES
PROBLEPIES AU SUJET DU TEXTE ETABLI PAR LA PRESIDENCE ET A SOUMIS
UNE LISTE DE DOUZE POINTS AU SUJET DESOUELS ELLE SOUHAITAIT OBTENIR
PARTI ELLEMENT SATISFACTION

LA srruATI0N A LA vEILLE DU coNSEIL sE pREsENTE coMfnE suIT: !."8 : é,LIIRLANDE ET LE DANEMARK SERAIENT PRETS A LEvER LEUR RESERvES EN
CE AUI CONCERNE LES AGENCES DE VOYAGE. PAR CONTRE LA BELGIAUE
I t I I .r .
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PRIORITE P I Remis au têlex à 18 h SO

Note Blo (??l 103 (suite l) aux Buneaux nationaux
c.c. aux Membres aGËîpe - Directeun gênêral DG t - Service rrRelations
avec les dêlêguês de la Commissionrr DG Vltl

CONSEIL FISCAL
f Gnande-Bnetagne)

Le Conseil a dêbutê â l5 h O0 sous la prêsidence de M. Scheldor{, Secnêtaire
des finances au trêson. Le Prêsident a tout de suite invitê le neprêsentant belge,
le Ministre des Finances, M. De Clercq, de pnendne la panole afin dlexpliquer
pourquoi la Belgique avait demandê la convocation de ce Conseil.

M. De Clercq a dêclarê que le texte actuel de la pnopositîon de 6ême dinective
sun la TVA posait des pnoblêmes poun son pays où un grand effont a êtê faît
afin de simplifier les procêdures administratives fiscales suntout en faveur des
petitesentnepnises et des tnavailleuns indêpendants. En outne, M. De Clercq a
avancê un argument basê sun un document du Service jurîdique du Conseil,
selon lequel laCommunautê serait déjà financêe pan un systême de ressounces
pnopres.

Apnês que le reprêsentant du Senvïce -iunidique du Conseîl a nejetê Façgument belge,
M. De Clencq a pnêsentê une lisEde neuf points sun lesquels il voulait avoin
satîsfaction, avant de donner son accond au texte de la dînective.

Ce dêveloppement a visiblement deçu ta plupant des autres dêlêgations qui
ont expnimê leuns cnaintes qulune telle discussio#?uisse mettne en pênîl les
accords dêjà atteints si labonieusement sun les autnes points.

Le Pnêsident a suspendu la séance â tZ fr l5 afin de permettne des contacts
entne la Pnêsidence, la dêlêgation belge et la Commission.

A SUIVRE

Amitiês,
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GRACE AU PROGRES ENREGISTRE HIER
LA COMIqISSION DE RECHERCHER DES
POUR LIADOPTION FINALE DE LA
DU SYSTEME COMPLEÏ DE RESSOURCES

remis aut tétex à 12h

(§urr.EJ:lLfIN) AUX BUREAUx NATIoNAUX
eïîTFe, n r't. LE DIREcTEUR GENERAL DG I ET A

LE CONSEIL S. EST TERMINE VERS 19H30 AVEC UN ACCORD OUASI-GENERAL
SUR LE TEXTE DE LA 6EIIIE DIRECTIVE OUI VISE A ETABLIR UNE ASSIETTE
UNI FORME POUR LA PERCEPTION DE LA TVA.

LA DELEGATION EELGE A EU SATISFACTION PARTIELLE A SA DEt'IANDE
D.AUTORISATION POUR LE MAINTIENT DES MESURES ACTUELLES DE LA
LEGISLATION BELGE. CES MESURES VISENT A SIMPLIFIER LA PERCEPTION
DE LA TAXE ET A EVITER LA FRAUDE FISCALE MAIS SONT DEROGATOIRES
A LA DIRECTIVE. LE TEXTE CONCERNANT LES AGENCES DE VOYAGE
A ETE AMENDE DE t'IANIERE A DONNER SATISFACTION AUX DELEGATIONS
DANOISES ET IRLANDAISES. SUR CE DERNIER P0INT, L'ACC0RD DE LA
DELEGATION ALLEÿIANDE EST SUJET A UNE RESERVE DIATTENTE. LA
DELEGATION DANOISE A DECLARE OUIUNE CONDITION POUR SON ACCORD SUR

LE TEXTE COMPLET SERAIT UN PROGRES SUBSTANTIEL VERS L!ABOLITION
DU SYSTEME DES TIIONTANTS AGRICOLES COMPENSATOIRES (UiIE REFERENCE,
SEMBLE-T-IL, AU C0NSEIL AGRIC0LE DU ?51?6 MARS),

p0uR AUTANT OUE CES DEUX RESERVES PUISSENT ETRE LEVEES, LE TEXTE
FINAL DE LA DIRECTIVE SERA SOUfiIIS DANS LES PLUS BREFS DELAIS A UN

AUTRE CONSEIL POUR APPROBATION COMME POINT TA"

CEPENDANT LE PARLEMENT EUROPEEN AVAIT DEMANDE EN OCTOBRE DERNIER
OUE LA PROCEDURE DE CONCERTATION SOIT D.APPLICATION LORS DE

LIADOPTION DE LA 6EME DIRECTIVE. LE PARLEMENT EUROPEEN SERA DONC

OFFERT LA POSSIBILITE DI ENGAGER LA PROCEDURE DE CONCERTATION

TELLE OUIELLE EST PREVUE POUR DES OUESTIONS BUDGETAIRES SI LA
COMM ISSION BUDGETAIRE ESTIME OUE CECI EST SOUHAITABLE. DE CE

FAIT LE CALENDRIER POUR LIAPPROBATION FINALE DE LA DIRECTIVE PAR
LE CONSEIL DEPEND EGALEMENT DE LIATTITUDE DU PARLEIIIENT.

IL SEMBLE ACQUIS, MAINTENANT OUE

PAR LE CONSEIL ET AUX EFFORTS DE

COI'IPROMIS, LA VOIE A ETE OUVERTE
DIRECTIVE ET DONC L! INTRODUCTION
PROPRES LE lER JANVIER 197E.

AtqITIES,
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CONSEIL FISCAL

M. SANTARELLI
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